
DL Avocats  

 

 

DL Avocats 
 

SELARL au capital de 8000 euros - N°RCS Montpellier 522 474 972 

Siège social : Immeuble le Triangle, 26 avenue Jules Milhaud – 34000 Montpellier 

n° de TVA intracommunautaire : FR85522474972 

: 09.67.05.51.14 - Télécopie : 04.99.62.51.14 

 

   

 

 

CNFPT 

Journée d’actualité « Refaire la ville sur elle-même »  

Le 13 octobre 2022, à Perpignan 

 

 
 

 

« La loi Climat et résilience et les décrets ZAN » 
 

 

 

Intervenant : Laurent DUCROUX,  

Avocat Associé - SELARL DL Avocats 

Téléphone : 06.99.13.84.84 

Courriel : l.ducroux@dlavocats.fr 

 

mailto:l.ducroux@dlavocats.fr


CNFPT                    2 
Journée d’actualité « Refaire la ville sur elle-même » Le 13 octobre 2022, à Perpignan 

« La loi Climat et résilience et les décrets ZAN » - Intervenant : Me Laurent DUCROUX  - DL Avocats (Montpellier)    

 

SOMMAIRE :  

 

I. OBJECTIFS GENERAUX DE LUTTE CONTRE L'ARTIFICIALISATION DES SOLS  

 

II. OBJECTIFS DE REDUCTION DE L'ARTIFICIALISATION DES SOLS DANS LES 

DOCUMENTS DE PLANIFICATION 

 

III. DISPOSITIFS COMPLEMENTAIRES 

  



CNFPT                    3 
Journée d’actualité « Refaire la ville sur elle-même » Le 13 octobre 2022, à Perpignan 

« La loi Climat et résilience et les décrets ZAN » - Intervenant : Me Laurent DUCROUX  - DL Avocats (Montpellier)    

 

I. OBJECTIFS GENERAUX DE LUTTE CONTRE L'ARTIFICIALISATION DES SOLS  

 

(ARTICLES 191 A 226) 
 

DISPOSITIONS DE PROGRAMMATION  

 

Objectif ZAN 2050 – Première période de 10 ans 

 

Article 191 

Afin d'atteindre l'objectif national d'absence de toute artificialisation nette des sols en 2050, le rythme de l'artificialisation des 

sols dans les dix années suivant la promulgation de la présente loi doit être tel que, sur cette période, la consommation totale 

d'espace observée à l'échelle nationale soit inférieure à la moitié de celle observée sur les dix années précédant cette date. 

Ces objectifs sont appliqués de manière différenciée et territorialisée, dans les conditions fixées par la loi. 

 

OBJECTIFS GENERAUX DU CU 

 

Article 192 

Nouvel objectif de lutte contre l'artificialisation des sols  

Le code de l'urbanisme est ainsi modifié : 

1° L'article L. 101-2 est ainsi modifié : 

a) Au b du 1°, après la deuxième occurrence du mot : « urbain », sont insérés les mots : « et rural » ; 

b) Après le 6°, il est inséré un 6° bis ainsi rédigé : 

« 6° bis La lutte contre l'artificialisation des sols, avec un objectif d'absence d'artificialisation nette à terme ; » 
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Modalités de mise en œuvre  

2° Après le même article L. 101-2, il est inséré un article L. 101-2-1 ainsi rédigé : 

 « Art. L. 101-2-1.-L'atteinte des objectifs mentionnés au 6° bis de l'article L. 101-2 résulte de l'équilibre entre : 

« 1° La maîtrise de l'étalement urbain ; 

« 2° Le renouvellement urbain ; 

« 3° L'optimisation de la densité des espaces urbanisés ; 

« 4° La qualité urbaine ; 

« 5° La préservation et la restauration de la biodiversité et de la nature en ville ; 

« 6° La protection des sols des espaces naturels, agricoles et forestiers ; 

« 7° La renaturation des sols artificialisés. 

 

Définitions 

« L'artificialisation est définie comme l'altération durable de tout ou partie des fonctions écologiques d'un sol, en particulier de 

ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques, ainsi que de son potentiel agronomique par son occupation ou son usage. 

« La renaturation d'un sol, ou désartificialisation, consiste en des actions ou des opérations de restauration ou d'amélioration de la 

fonctionnalité d'un sol, ayant pour effet de transformer un sol artificialisé en un sol non artificialisé. 

« L'artificialisation nette des sols est définie comme le solde de l'artificialisation et de la renaturation des sols constatées sur un 

périmètre et sur une période donnés. 

« Au sein des documents de planification et d'urbanisme, lorsque la loi ou le règlement prévoit des objectifs de réduction de 

l'artificialisation des sols ou de son rythme, ces objectifs sont fixés et évalués en considérant comme : 

« a) Artificialisée une surface dont les sols sont soit imperméabilisés en raison du bâti ou d'un revêtement, soit stabilisés et 

compactés, soit constitués de matériaux composites ; 

« b) Non artificialisée une surface soit naturelle, nue ou couverte d'eau, soit végétalisée, constituant un habitat naturel ou utilisée 

à usage de cultures. 

 « Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. Il établit notamment une nomenclature des sols 

artificialisés ainsi que l'échelle à laquelle l'artificialisation des sols doit être appréciée dans les documents de planification et 

d'urbanisme. » 
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II. OBJECTIFS DE REDUCTION DE L'ARTIFICIALISATION DES SOLS DANS LES 

DOCUMENTS DE PLANIFICATION 

 

Article 194 

 

Normes supérieures 

 

SRADDET  

 

I.-La quatrième partie du code général des collectivités territoriales est ainsi modifiée : 

1° L'article L. 4251-1 est ainsi modifié : 

a) Au deuxième alinéa, après le mot : « espace, », sont insérés les mots : « de lutte contre l'artificialisation des sols, » ; 

b) Le même deuxième alinéa est complété par deux phrases ainsi rédigées : « En matière de lutte contre l'artificialisation des sols, 

ces objectifs sont traduits par une trajectoire permettant d'aboutir à l'absence de toute artificialisation nette des sols ainsi que, par 

tranches de dix années, par un objectif de réduction du rythme de l'artificialisation. Cet objectif est décliné entre les différentes 

parties du territoire régional. » ; 

 
Article L. 4251-1 du CGCT – version consolidée (extraits) : 

« (…) Ce schéma fixe les objectifs de moyen et long termes sur le territoire de la région en matière d'équilibre et d'égalité des territoires, d'implantation des 

différentes infrastructures d'intérêt régional, de désenclavement des territoires ruraux, d'habitat, de gestion économe de l'espace, de lutte contre 

l'artificialisation des sols, d'intermodalité et de développement des transports de personnes et de marchandises, de maîtrise et de valorisation de l'énergie, de 

lutte contre le changement climatique, de développement de l'exploitation des énergies renouvelables et de récupération, de pollution de l'air, de protection et 

de restauration de la biodiversité, de prévention et de gestion des déchets. En matière de lutte contre l'artificialisation des sols, ces objectifs sont traduits par 

une trajectoire permettant d'aboutir à l'absence de toute artificialisation nette des sols ainsi que, par tranches de dix années, par un objectif de réduction du 

rythme de l'artificialisation. Cet objectif est décliné entre les différentes parties du territoire régional (…) ». 
 

 

 

 



CNFPT                    6 
Journée d’actualité « Refaire la ville sur elle-même » Le 13 octobre 2022, à Perpignan 

« La loi Climat et résilience et les décrets ZAN » - Intervenant : Me Laurent DUCROUX  - DL Avocats (Montpellier)    

 

 

Schéma de cohérence territoriale 

 

Article 194 

PAS 

2° L'article L. 141-3 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le projet d'aménagement stratégique fixe en outre, par tranches de dix années, un objectif de réduction du rythme de 

l'artificialisation. » ; 

 

DOO 

3° L'article L. 141-8 est ainsi rédigé : 

 « Art. L. 141-8.-Pour la réalisation des objectifs de réduction de l'artificialisation des sols mentionnés à l'article L. 141-3, le 

document d'orientation et d'objectifs peut décliner ces objectifs par secteur géographique, en tenant compte : 

« 1° Des besoins en matière de logement et des obligations de production de logement social résultant de la législation 

applicable, en lien avec la dynamique démographique du territoire ; 

« 2° Des besoins en matière d'implantation d'activité économique et de mutation et redynamisation des bassins d'emploi ; 

« 3° Du potentiel foncier mobilisable dans les espaces déjà urbanisés et à urbaniser et de l'impact des législations relatives à la 

protection du littoral, de la montagne et des espaces naturels sur la disponibilité du foncier ; 

« 4° De la diversité des territoires urbains et ruraux, des stratégies et des besoins liées au développement rural ainsi qu'à la 

revitalisation des zones rurales et des communes rurales caractérisées comme peu denses ou très peu denses au sens des données 

statistiques de densité établies par l'Institut national de la statistique et des études économiques ; 

« 5° Des efforts de réduction de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers déjà réalisés par les collectivités 

compétentes en matière d'urbanisme au cours des vingt dernières années et traduits au sein de leurs documents d'urbanisme ; 

« 6° Des projets d'envergure nationale ou régionale dont l'impact en matière d'artificialisation peut ne pas être pris en compte 

pour l'évaluation de l'atteinte des objectifs mentionnés au second alinéa du même article L. 141-3, mais est pris en compte pour 

l'évaluation de l'atteinte des objectifs mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 4251-1 du code général des collectivités 

territoriales ; 

« 7° Des projets d'intérêt communal ou intercommunal. » ; 
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Plan local d’urbanisme 

 

Article 194 

PADD  

4° L'article L. 151-5 est ainsi modifié : 

a) Au début de l'avant-dernier alinéa, le mot : « Il » est remplacé par les mots : « Pour la réalisation des objectifs de réduction 

d'artificialisation des sols mentionnés aux articles L. 141-3 et L. 141-8 ou, en l'absence de schéma de cohérence territoriale, en 

prenant en compte les objectifs mentionnés à la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4251-1 du code général des 

collectivités territoriales, ou en étant compatible avec les objectifs mentionnés au quatrième alinéa du I de l'article L. 4424-9 du 

même code, à la seconde phrase du troisième alinéa de l'article L. 4433-7 dudit code ou au dernier alinéa de l'article L. 123-1 du 

présent code, et en cohérence avec le diagnostic établi en application de l'article L. 151-4, le projet d'aménagement et de 

développement durables » ; 

 

b) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Il ne peut prévoir l'ouverture à l'urbanisation d'espaces naturels, agricoles ou forestiers que s'il est justifié, au moyen d'une 

étude de densification des zones déjà urbanisées, que la capacité d'aménager et de construire est déjà mobilisée dans les espaces 

urbanisés. Pour ce faire, il tient compte de la capacité à mobiliser effectivement les locaux vacants, les friches et les espaces déjà 

urbanisés pendant la durée comprise entre l'élaboration, la révision ou la modification du plan local d'urbanisme et l'analyse 

prévue à l'article L. 153-27. » ; 

 
Article L. 151-5 du CU – version consolidée (extraits) : 

 

« (…) Pour la réalisation des objectifs de réduction d'artificialisation des sols mentionnés aux articles L. 141-3 et L. 141-8 ou, en l'absence de schéma de 

cohérence territoriale, en prenant en compte les objectifs mentionnés à la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4251-1 du code général des 

collectivités territoriales, ou en étant compatible avec les objectifs mentionnés au quatrième alinéa du I de l'article L. 4424-9 du même code, à la seconde 

phrase du troisième alinéa de l'article L. 4433-7 dudit code ou au dernier alinéa de l'article L. 123-1 du présent code, et en cohérence avec le diagnostic 

établi en application de l'article L. 151-4, le projet d'aménagement et de développement durables fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation 

de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392322&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392322&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006392544&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000043977726&dateTexte=&categorieLien=id
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Il ne peut prévoir l'ouverture à l'urbanisation d'espaces naturels, agricoles ou forestiers que s'il est justifié, au moyen d'une étude de densification des zones 

déjà urbanisées, que la capacité d'aménager et de construire est déjà mobilisée dans les espaces urbanisés. Pour ce faire, il tient compte de la capacité à 

mobiliser effectivement les locaux vacants, les friches et les espaces déjà urbanisés pendant la durée comprise entre l'élaboration, la révision ou la 

modification du plan local d'urbanisme et l'analyse prévue à l'article L. 153-27. 

 

Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu'il 

existe une ou plusieurs communes nouvelles. 

Lorsque le territoire du plan local d'urbanisme intercommunal comprend au moins une commune exposée au recul du trait de côte, les orientations générales 

mentionnées aux 1° et 2° du présent article prennent en compte l'adaptation des espaces agricoles, naturels et forestiers, des activités humaines et des espaces 

urbanisés exposés à ce recul. 

NB : Compléments de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 

diverses mesures de simplification de l'action publique locale 

 
Article 113 

Le chapitre III du titre V du livre Ier du code de l'urbanisme est ainsi modifié : 

1° Après l'article L. 153-16, il est inséré un article L. 153-16-1 ainsi rédigé : 

 « Art. L. 153-16-1.-A la demande de la commune ou du groupement de communes compétent, lorsque le représentant de l'Etat est consulté dans les 

conditions prévues à l'article L. 153-16, son avis comprend une prise de position formelle en ce qui concerne : 

« 1° La sincérité de l'analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers réalisée au titre du diagnostic du rapport de présentation prévu à 

l'article L. 151-4, au regard des données mises à disposition par l'Etat en application de l'article L. 132-2 et, le cas échéant, de la note d'enjeux prévue à l'article 

L. 132-4-1 ; 

« 2° La cohérence avec le diagnostic mentionné au 1° du présent article des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 

l'étalement urbain contenus dans le projet d'aménagement et de développement durables en application de l'article L. 151-5. » ; 

 

2° Après l'article L. 153-40, il est inséré un article L. 153-40-1 ainsi rédigé : 

 « Art. L. 153-40-1.-A la demande de la commune ou du groupement de communes compétent, lors de la notification du projet de modification dans les 

conditions prévues à l'article L. 153-40, le représentant de l'Etat lui adresse, s'il y a lieu, sa position en ce qui concerne : 

« 1° Le cas échéant, la sincérité de l'analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers réalisée au titre du diagnostic du rapport de 

présentation prévu à l'article L. 151-4 ; 

« 2° Le cas échéant, la cohérence avec le diagnostic mentionné au 1° du présent article des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et 

de lutte contre l'étalement urbain contenus dans le projet d'aménagement et de développement durables en application de l'article L. 151-5. » 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000043977819&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045197480
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Carte communale 

 

Article 194 

 

5° L'article L. 161-3 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Elle permet d'atteindre les objectifs de réduction d'artificialisation des sols mentionnés aux articles L. 141-3 et L. 141-8 ou, en 

l'absence de schéma de cohérence territoriale, elle prend en compte les objectifs mentionnés à la seconde phrase du deuxième 

alinéa de l'article L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales, ou est compatible avec les objectifs mentionnés au 

quatrième alinéa du I de l'article L. 4424-9 du même code, à la seconde phrase du troisième alinéa de l'article L. 4433-7 dudit 

code ou au dernier alinéa de l'article L. 123-1 du présent code. Elle ne peut inclure, au sein de secteurs où les constructions sont 

autorisées, des secteurs jusqu'alors inclus au sein de secteurs où les constructions ne sont pas admises que s'il est justifié que la 

capacité d'aménager et de construire est déjà mobilisée dans les espaces déjà urbanisés. Pour ce faire, elle tient compte de la 

capacité à mobiliser effectivement les locaux vacants, les friches et les espaces déjà urbanisés existants. » 
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Conditions d’application dans le temps 

 

Article 194 

III.- Pour l'application des I et II du présent article : 

 

Première tranche de dix années : 

- Début de période : 

1° La première tranche de dix années débute à la date de promulgation de la présente loi ; 

 

- Traduction de l’objectif :  

2° Pour la première tranche de dix années, le rythme d'artificialisation est traduit par un objectif de réduction de la consommation 

des espaces naturels, agricoles et forestiers par rapport à la consommation réelle de ces espaces observée au cours des dix années 

précédentes ; 

- Intégration dans le SRADDET : 

3° Pour la première tranche de dix années, le rythme prévu à l'article L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales ne 

peut dépasser la moitié de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers observée au cours des dix années précédant 

la date mentionnée au 1° du présent III ; 

4° Afin de tenir compte des périmètres des schémas de cohérence territoriale existant sur leur territoire et de la réduction du 

rythme d'artificialisation des sols déjà réalisée, l'autorité compétente associe les établissements publics mentionnés à l'article L. 

143-16 du code de l'urbanisme à la fixation et à la déclinaison des objectifs mentionnés au 1° du I du présent article dans le cadre 

de la procédure d'évolution du document prévue au IV. Les modalités de cette association sont définies au V ; 
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- Définition :  

5° Au sens du présent article, la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers est entendue comme la création ou 

l'extension effective d'espaces urbanisés sur le territoire concerné. 

Pour la tranche mentionnée au 2° du présent III, un espace naturel ou agricole occupé par une installation de production d'énergie 

photovoltaïque n'est pas comptabilisé dans la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers dès lors que les modalités 

de cette installation permettent qu'elle n'affecte pas durablement les fonctions écologiques du sol, en particulier ses fonctions 

biologiques, hydriques et climatiques ainsi que son potentiel agronomique et, le cas échéant, que l'installation n'est pas 

incompatible avec l'exercice d'une activité agricole ou pastorale sur le terrain sur lequel elle est implantée. Les modalités de mise 

en œuvre du présent alinéa sont précisées par décret en Conseil d'Etat. 

NB : A paraitre : 

-  décret définissant les modalités de prise en compte des installations de production d’énergie photovoltaïque au sol dans le calcul de la 

consommation d’espace au titre du 5° du III de l’article 194 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 

climatique et renforcement de la résilience face à ses effets ; 

- arrêté définissant les caractéristiques techniques des installations de production d’énergie photovoltaïque exemptées de prise en compte 

dans le calcul de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 

- Conditions d’intégration des nouveaux objectifs :  

IV.-Afin d'assurer l'intégration des objectifs de lutte contre l'artificialisation des sols et de réduction de la consommation 

d'espaces naturels, agricoles et forestiers : 

 

* Délai d’engagement et entrée en vigueur pour le SRADDET 

1° Si le schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires en vigueur ne prévoit pas les 

objectifs mentionnés à la seconde phrase du deuxième alinéa de l'article L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales, 

son évolution doit être engagée dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la présente loi. Cette évolution peut être 

réalisée selon la procédure de modification définie au I de l'article L. 4251-9 du même code. L'entrée en vigueur du schéma 

régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires prévoyant ces objectifs doit intervenir dans un 

délai de deux ans à compter de la promulgation de la présente loi ; 
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NB : Modification de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 

diverses mesures de simplification de l'action publique locale 

Article 114 

L'article 194 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses 

effets est ainsi modifié : 

1° A la dernière phrase des 1°, 2°, 3° et 4° du IV, les mots : « deux ans » sont remplacés par les mots : « trente mois » ; 

 

* SCOT / PLU / CC : 

 (Déclenchement de la prise en compte des nouveaux objectifs/norme supérieure) 5° Lors de leur première révision ou 

modification à compter de l'adoption des schémas et du plan modifiés ou révisés en application des 1° à 4° du présent IV, le 

schéma de cohérence territoriale ou, en l'absence de schéma de cohérence territoriale, le plan local d'urbanisme, le document en 

tenant lieu ou la carte communale sont modifiés ou révisés pour prendre en compte les objectifs mentionnés à la seconde phrase 

du deuxième alinéa de l'article L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales, au quatrième alinéa du I de l'article L. 

4424-9 du même code, à la seconde phrase du troisième alinéa de l'article L. 4433-7 dudit code ou au dernier alinéa de l'article L. 

123-1 du code de l'urbanisme, tels qu'intégrés par lesdits schémas et plan, dans les conditions fixées aux articles L. 141-3 et L. 

141-8 du même code, au quatrième alinéa de l'article L. 151-5 dudit code ou au dernier alinéa de l'article L. 161-3 du même 

code. 

 

(Délai d’engagement/intégration objectif légal) Si les schémas et le plan mentionnés aux 1° à 4° du présent IV n'ont pas été 

modifiés ou révisés en application des mêmes 1° à 4° et dans les délais prévus auxdits 1° à 4°, le schéma de cohérence territoriale 

ou, en l'absence de schéma de cohérence territoriale, le plan local d'urbanisme, le document en tenant lieu ou la carte communale 

engagent l'intégration d'un objectif, pour les dix années suivant la promulgation de la présente loi, de réduction de moitié de la 

consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers par rapport à la consommation réelle observée sur les dix années 

précédentes. 

 

(Procédure de modification simplifiée) Par dérogation aux articles L. 143-29 à L. 143-36 et aux articles L. 153-31 à L. 153-44 

du code de l'urbanisme, les évolutions du schéma de cohérence territoriale ou du plan local d'urbanisme prévues au présent 5° 

peuvent être effectuées selon les procédures de modification simplifiée prévues aux articles L. 143-37 à L. 143-39 du code de 

l'urbanisme et aux articles L. 153-45 à L. 153-48 du même code. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045197481
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 (Articulation avec le bilan SCOT ou PLU) Lorsqu'il est procédé à l'analyse, prévue aux articles L. 143-28 et L. 153-27 dudit 

code, d'un schéma de cohérence territoriale ou d'un plan local d'urbanisme n'ayant pas encore été modifié ou révisé en 

application du présent 5°, l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou le conseil municipal 

délibère sur l'opportunité d'engager la procédure d'évolution de ce schéma en application du présent 5° ; 

 

(Délai d’entrée en vigueur pour le SCOT) 6° L'entrée en vigueur du schéma de cohérence territoriale modifié ou révisé en 

application du 5° du présent IV intervient au plus tard à l'expiration d'un délai de cinq ans à compter de la promulgation de la 

présente loi ; 

 

(Délai d’entrée en vigueur pour le PLU) 7° L'entrée en vigueur du plan local d'urbanisme modifié ou révisé en application du 5° 

du présent IV ou fixant des objectifs compatibles avec le schéma de cohérence territoriale modifié ou révisé en application du 6° 

intervient dans un délai de six ans à compter de la promulgation de la présente loi. 

 

(Procédure de modification simplifiée SCOT/ PLU) L'évolution du plan local d'urbanisme engagée en vue de fixer des objectifs 

compatibles avec le schéma de cohérence territoriale modifié ou révisé en application du 6° du présent IV peut être effectuée 

selon la procédure de modification simplifiée mentionnée au troisième alinéa du 5° ; 

 

(Délai d’entrée en vigueur pour la CC) 8° L'entrée en vigueur de la carte révisée en application du même 5° ou de la carte 

communale fixant des objectifs compatibles avec le schéma de cohérence territoriale modifié ou révisé en application du 6° 

intervient dans un délai de six ans à compter de la promulgation de la présente loi ; 

 

(Sanction) 9° Si le schéma de cohérence territoriale modifié ou révisé en application du 6° du présent IV n'est pas entré en 

vigueur dans les délais prévus au même 6°, les ouvertures à l'urbanisation des secteurs définis à l'article L. 142-4 du code de 

l'urbanisme sont suspendues jusqu'à l'entrée en vigueur du schéma ainsi révisé ou modifié. 

 

Si le plan local d'urbanisme ou la carte communale modifié ou révisé mentionné aux 7° ou 8° du présent IV n'est pas entré en 

vigueur dans les délais prévus aux mêmes 7° ou 8°, aucune autorisation d'urbanisme ne peut être délivrée, dans une zone à 

urbaniser du plan local d'urbanisme ou dans les secteurs de la carte communale où les constructions sont autorisées, jusqu'à 

l'entrée en vigueur du plan local d'urbanisme ou de la carte communale ainsi modifié ou révisé ; 
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 (Exonération SCOT/PLU/CC) 

 

10° A une échéance maximale de dix ans après la promulgation de la présente loi, le deuxième alinéa du 5° du présent IV n'est 

pas applicable au schéma de cohérence territoriale, au plan local d'urbanisme, au document en tenant lieu ou à la carte 

communale approuvés depuis moins de dix ans à la date de la promulgation de la présente loi et dont les dispositions prévoient 

des objectifs chiffrés de réduction de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers d'au moins un tiers par rapport à 

la consommation réelle observée au cours de la période décennale précédant l'arrêt du projet de document lors de son élaboration 

ou de sa dernière révision ; 

 

* Dispositions transitoires / SCOT (procédure en cours) 

 

11° Les schémas de cohérence territoriale prescrits avant le 1er avril 2021 et élaborés selon les articles L. 141-4 et L. 141-9 du 

code de l'urbanisme sont soumis aux articles L. 141-3 et L. 141-8 du même code ainsi qu'aux 5°, 6°, 9° et 10° du présent IV ; 

 

* Dispositions transitoires générales (procédure en cours) 

 

12° Tant que l'autorité compétente qui a, avant la promulgation de la présente loi, prescrit une procédure d'élaboration ou de 

révision de l'un des documents mentionnés au présent IV n'a pas arrêté le projet ou, lorsque ce document est une carte 

communale, tant que l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique n'a pas été adopté, le présent IV est opposable au document dont 

l'élaboration ou la révision a été prescrite. 

 

Après que l'autorité compétente qui a, avant la promulgation de la présente loi, prescrit une procédure d'élaboration ou de 

révision de l'un des documents mentionnés au présent IV a arrêté le projet ou, lorsque ce document est une carte communale, 

après que l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique a été adopté, le document dont l'élaboration ou la révision a été prescrite est 

exonéré du respect des dispositions prévues au présent IV, lesquelles lui deviennent opposables immédiatement après son 

approbation. 
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Conférence des SCOT 

 

V.-Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, l'ensemble des établissements publics mentionnés à 

l'article L. 143-16 du code de l'urbanisme d'un même ressort régional se réunissent en conférence des schémas de cohérence 

territoriale. Y sont associés deux représentants des établissements publics de coopération intercommunale et des communes 

compétents en matière de document d'urbanisme et non couverts par des schémas de cohérence territoriale. 

 

La conférence des schémas de cohérence territoriale peut, dans un délai de deux mois, transmettre à l'autorité compétente 

mentionnée au 4° du III du présent article une proposition relative à l'établissement des objectifs régionaux en matière de 

réduction de l'artificialisation nette. Ce document contient des propositions relatives à la fixation d'un objectif régional et, le cas 

échéant, à sa déclinaison en objectifs infrarégionaux en application du deuxième alinéa de l'article L. 4251-1 du code général des 

collectivités territoriales. 

 

Le projet de schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires modifié ou révisé pour 

intégrer les objectifs mentionnés au 1° du I du présent article ne peut être arrêté avant transmission de la proposition mentionnée 

au deuxième alinéa du présent V ou, à défaut de transmission, avant l'expiration d'un délai de huit mois à compter de la 

promulgation de la présente loi. 

 

Au plus tard trois ans après que la conférence des schémas de cohérence territoriale a été réunie pour la dernière fois, elle se 

réunit à nouveau afin d'établir un bilan de l'intégration et de la mise en œuvre des objectifs de réduction de l'artificialisation nette 

fixés en application du présent article. Ce bilan comprend : 

1° Des données relatives aux objectifs fixés par les schémas de cohérence territoriale en application du 5° du IV ; 

2° Des données relatives à l'artificialisation constatée sur les périmètres des schémas de cohérence territoriale et sur le périmètre 

régional au cours des trois années précédentes ; 

3° Une analyse de la contribution de cette dynamique d'évolution de l'artificialisation à l'atteinte des objectifs fixés par le schéma 

régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires en application du 1° du même IV ; 

4° Des propositions d'évolution des objectifs mentionnés au deuxième alinéa du présent V en vue de la prochaine tranche de dix 

années prévue au deuxième alinéa de l'article L. 4251-1 du code général des collectivités territoriales. 
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VI.-Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport 

proposant les modifications nécessaires en matière de délivrance des autorisations d'urbanisme, à la fiscalité du logement et de la 

construction ainsi qu'au régime juridique de la fiscalité de l'urbanisme, des outils de maîtrise foncière et des outils 

d'aménagement à la disposition des collectivités territoriales pour leur permettre de concilier la mise en œuvre des objectifs 

tendant à l'absence d'artificialisation nette et les objectifs de maîtrise des coûts de la construction, de production de logements et 

de maîtrise publique du foncier. Ce rapport dresse également une analyse des dispositifs de compensation écologique, agricole et 

forestière existants, du dispositif de compensation prévu au 3° du V de l'article L. 752-6 du code de commerce et de l'opportunité 

de les faire évoluer ou de développer de nouveaux mécanismes de compensation de l'artificialisation contribuant à l'atteinte des 

objectifs prévus à l'article 191 de la présente loi. 

 
NB : Modifications de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant 

diverses mesures de simplification de l'action publique locale 

Article 114 

L'article 194 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses 

effets est ainsi modifié : 

2° Le V est ainsi modifié : 

a) Au début du premier alinéa, les mots : « Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, » sont supprimés ; 

b) La seconde phrase du même premier alinéa est complétée par les mots : «, désignés respectivement par les présidents d'Intercommunalités de 

France et de l'Association des maires de France » ; 

c) A la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « deux mois » sont remplacés par les mots : « quatorze mois à compter de la promulgation 

de la présente loi » ; 

d) Au troisième alinéa, le mot : « huit » est remplacé par le mot : « quatorze ». 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045197481
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Décrets d’application : 

Décret n° 2022-762 du 29 avril 2022 relatif aux objectifs et aux règles générales en matière de gestion économe de l'espace et de lutte 

contre l'artificialisation des sols du schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires 
 

Objet : fixation des objectifs et des règles en matière de gestion économe de l'espace et de lutte contre l'artificialisation des sols dans le schéma régional 

d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : l'article 194 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets a 

prévu que les documents de planification régionale intègrent des objectifs de lutte contre l'artificialisation des sols, en particulier avec un objectif de réduction 

par tranche de dix années. Pour la première tranche de dix années, le rythme de l'artificialisation des sols consiste à suivre la consommation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers. Les schémas régionaux d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET) doivent par ailleurs 

décliner leurs objectifs au niveau infrarégional. Pour la première tranche, ils sont déterminés afin de ne pas dépasser la moitié de la consommation de ces 

espaces par rapport à celle observée lors des dix années précédant la promulgation de la loi. 

Les SRADDET sont composés d'un rapport d'objectifs, qui s'imposent avec un lien de prise en compte aux documents infrarégionaux et, d'un fascicule de 

règles générales, qui s'imposent avec un lien de compatibilité. Ces règles sont prévues pour contribuer à l'atteinte des objectifs. 

A l'instar d'autres enjeux intégrés par le SRADDET, le présent décret permet de préciser son contenu quant à la gestion économe de l'espace et la lutte contre 

l'artificialisation des sols. Il permet notamment de fixer les modalités de la déclinaison infrarégionale des objectifs, prenant en compte les efforts de réduction 

du rythme d'artificialisation des sols déjà réalisés au niveau infrarégional, en particulier via la détermination dans les règles générales d'une cible par tranche 

de dix ans, qui sera pour la première tranche de dix ans relative à la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers. 

Par ailleurs, le SRADDET peut également identifier et prendre compte des projets d'envergure nationale ou régionale, qui peuvent répondre à des besoins et 

enjeux régionaux ou suprarégionaux et dont l'artificialisation induite sera décomptée au niveau régional et donc non décomptée directement au niveau des 

documents d'urbanisme infrarégionaux du territoire dans lequel ils se trouvent. Est ainsi déduite de l'enveloppe régionale à répartir la part d'artificialisation 

effective induite par le projet sur la tranche des dix ans concernée. Le décret prévoit de pouvoir en établir une liste et ainsi d'assurer une meilleure articulation 

entre le SRADDET et les documents d'urbanisme. 

La région prend en considération le cas échéant la proposition formulée et transmise par la conférence des schémas de cohérence territoriale. 

 

Article 1 

 

La section 1 du chapitre Ier du titre V du livre II du code général des collectivités territoriales (partie réglementaire) est modifiée conformément aux articles 2 

à 5 du présent décret. 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000043956924&idArticle=JORFARTI000043957223&categorieLien=cid
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Article 2 

 

L'article R. 4251-2 est ainsi modifié : 

1° Il est ajouté un « I » au début de l'article ; 

2° L'article est complété par un II ainsi rédigé : 

« II.-La carte synthétique illustrant les objectifs du schéma prévue par le dernier alinéa de l'article L. 4251-1 est établie à l'échelle du 1/150 000. Elle peut être 

décomposée en plusieurs cartes relatives aux éléments qui la constituent, de même échelle et à caractère également indicatif. » 

 

Article 3 

 

L'article R. 4251-3 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 

« Art. R. 4251-3.-Les objectifs en matière de gestion économe de l'espace et de lutte contre l'artificialisation des sols sont définis et sont territorialement 

déclinés en considérant : 

« 1° Les enjeux de préservation, de valorisation, de remise en bon état et de restauration des espaces naturels, agricoles et forestiers ainsi que des continuités 

écologiques ; 

« 2° Le potentiel foncier mobilisable dans les espaces déjà artificialisés, en particulier par l'optimisation de la densité, le renouvellement urbain et la 

réhabilitation des friches ; 

« 3° L'équilibre du territoire, en tenant compte des pôles urbains, du maillage des infrastructures et des enjeux de désenclavement rural ; 

« 4° Les dynamiques démographiques et économiques prévisibles au vu notamment des données disponibles et des besoins identifiés sur les territoires. » 

 

Article 4 

 

Au deuxième alinéa de l'article R. 4251-8, la référence : « R. 4251-9 » est remplacée par la référence : « R. 4251-8-1 ». 

 

Article 5 

 

Après l'article R. 4251-8, il est inséré un article R. 4251-8-1ainsi rédigé : 

 « Art. R. 4251-8-1.-En matière de gestion économe de l'espace et de lutte contre l'artificialisation des sols, des règles territorialisées permettent d'assurer la 

déclinaison des objectifs entre les différentes parties du territoire régional identifiées par la région, le cas échéant à l'échelle du périmètre d'un ou de plusieurs 

schémas de cohérence territoriale. Est déterminée pour chacune d'elles une cible d'artificialisation nette des sols au moins par tranches de dix années. 

« Le fascicule peut comporter une liste des projets d'aménagements, d'infrastructures et d'équipements publics ou d'activités économiques qui sont d'intérêt 

général majeur et d'envergure nationale ou régionale, pour lesquels la consommation ou l'artificialisation des sols induite est prise en compte dans le plafond 

déterminé au niveau régional sans être déclinée entre les différentes parties du territoire régional. 

« Il précise les moyens d'observation et de suivi permettant d'évaluer l'atteinte des objectifs et le respect des règles en matière de gestion économe de l'espace 

et de lutte contre l'artificialisation des sols. » 
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Décret n° 2022-763 du 29 avril 2022 relatif à la nomenclature de l'artificialisation des sols pour la fixation et le suivi des objectifs dans les 

documents de planification et d'urbanisme 

  
Objet : conditions d'application de l'article L. 101-2-1 du code de l'urbanisme. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

Notice : le nouvel article L. 101-2-1 du code de l'urbanisme introduit par l'article 192 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le 

dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets définit le processus d'artificialisation des sols et détermine les surfaces devant être 

considérées comme artificialisées et celles comme non artificialisées dans le cadre de la fixation et du suivi des objectifs de lutte contre ce phénomène dans les 

documents de planification et d'urbanisme. 

Le décret précise qu'au regard des documents visés, seules les surfaces terrestres sont concernées par le suivi de l'artificialisation nette des sols. 

La réduction de l'artificialisation nette est évaluée au regard du solde entre les surfaces nouvellement artificialisées et les surfaces désartificialisées sur le 

périmètre du document de planification ou d'urbanisme, et sur une période donnée. Afin de mesurer ce solde, le décret prévoit que toutes les surfaces 

couvertes par ces documents sont classées comme artificialisées ou non artificialisées selon les catégories d'une nomenclature annexée au décret. Ces surfaces 

sont appréciées compte tenu de l'occupation des sols observée qui résulte à la fois de leur couverture mais également de leur usage. Cette appréciation est 

réalisée en fonction de seuils de référence, définis par un arrêté du ministre en charge de l'urbanisme et révisés autant que de besoin en fonction de l'évolution 

des standards du Conseil national de l'information géographique. 

Conformément à l'article L. 101-2-1 du code de l'urbanisme, la nomenclature précise que les surfaces dont les sols sont soit imperméabilisés en raison du bâti 

ou d'un revêtement, soit stabilisés et compactés, soit constitués de matériaux composites sont qualifiées de surfaces artificialisées. De même, les surfaces 

végétalisées herbacées (c'est-à-dire non ligneuses) et qui sont à usage résidentiel, de production secondaire ou tertiaire, ou d'infrastructures, sont considérées 

comme artificialisées, y compris lorsqu'elles sont en chantier ou à l'état d'abandon. En revanche, sont qualifiées comme non artificialisées les surfaces qui sont 

soit naturelles, nues ou couvertes d'eau, soit végétalisées, constituant un habitat naturel ou utilisées à usage de cultures (y compris les surfaces d'agriculture 

urbaine et les surfaces boisées ou arbustives dans l'espace urbain). 

Cette nomenclature ne s'applique pas pour les objectifs de la première tranche de dix ans prévue à l'article 194 de la même loi : pendant cette période 

transitoire, les objectifs porteront uniquement sur la réduction de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers. Cette nomenclature n'a pas non 

plus vocation à s'appliquer au niveau d'un projet, pour lequel l'artificialisation induite est appréciée au regard de l'altération durable des fonctions écologiques 

ainsi que du potentiel agronomique du sol. 

Le décret précise enfin quels sont les documents de planification visés au niveau régional. 
 

Article 1 

 

Le chapitre Ier du titre préliminaire du livre Ier du code de l'urbanisme (partie réglementaire) est complété par un article R. 101-1 ainsi rédigé : 

 

« Art. R. 101-1.-I.-Les objectifs de lutte contre l'artificialisation des sols fixés dans les documents de planification et d'urbanisme portent sur les surfaces 

terrestres jusqu'à la limite haute du rivage de la mer. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000043967077&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000043967077&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000043956924&idArticle=JORFARTI000043957221&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000043967077&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
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« II.- Les surfaces sont classées dans les catégories de la nomenclature annexée au présent article. Le classement est effectué selon l'occupation effective du 

sol observée, et non selon les zones ou secteurs délimités par les documents de planification et d'urbanisme. 

L'occupation effective est mesurée à l'échelle de polygones dont la surface est définie en fonction de seuils de référence précisés par arrêté du ministre chargé 

de l'urbanisme selon les standards du Conseil national de l'information géographique. 

Le solde entre les surfaces artificialisées et les surfaces désartificialisées est évalué au regard des catégories indiquées dans la nomenclature. 

 

« III.- Au sens de l'article L. 101-2-1 et du présent article, les documents de planification régionale sont : 

« 1° Le schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires mentionné à l'article L. 4251-1 du code général des collectivités 

territoriales ; 

« 2° Le plan d'aménagement et développement durable de Corse mentionné à l'article L. 4424-9 du code général des collectivités territoriales ; 

« 3° Le schéma d'aménagement régional mentionné à l'article L. 4433-7 du code général des collectivités territoriales ; 

« 4° Le schéma directeur de la région d'Ile-de-France mentionné à l'article L. 123-1 du présent code. » 

 

ANNEXE 

À L'ARTICLE R. 101-1 DU CODE DE L'URBANISME 

 

Catégories de surfaces 

 

Surfaces 

artificialisées 

 

1° Surfaces dont les sols sont imperméabilisés en raison du bâti (constructions, aménagements, ouvrages ou installations). 

 

2° Surfaces dont les sols sont imperméabilisés en raison d'un revêtement (artificiel, asphalté, bétonné, couvert de pavés ou de 

dalles). 

 

3° Surfaces partiellement ou totalement perméables dont les sols sont stabilisés et compactés ou recouverts de matériaux minéraux. 

 

4° Surfaces partiellement ou totalement perméables dont les sols sont constitués de matériaux composites (couverture hétérogène et 

artificielle avec un mélange de matériaux non minéraux). 

 

5° Surfaces à usage résidentiel, de production secondaire ou tertiaire, ou d'infrastructures notamment de transport ou de logistique, 

dont les sols sont couverts par une végétation herbacée, y compris si ces surfaces sont en chantier ou sont en état d'abandon. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=&categorieLien=cid
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Surfaces non 

artificialisées 

 

6° Surfaces naturelles qui sont soit nues (sable, galets, rochers, pierres ou tout autre matériau minéral, y compris les surfaces 

d'activités extractives de matériaux en exploitation) soit couvertes en permanence d'eau, de neige ou de glace. 

 

7° Surfaces à usage de cultures, qui sont végétalisées (agriculture, sylviculture) ou en eau (pêche, aquaculture, saliculture). 

 

8° Surfaces naturelles ou végétalisées constituant un habitat naturel, qui n'entrent pas dans les catégories 5°, 6° et 7°. 
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III. DISPOSITIFS COMPLEMENTAIRES 
 

Observatoires de l'habitat et du foncier (CCH) 

 

Article 205 
 

I.-Le III de l'article L. 302-1 du code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié : 

1° Au second alinéa, les mots : « de dispositifs d'observation » sont remplacés par les mots : « d'observatoires » ; 

2° Sont ajoutés dix alinéas ainsi rédigés : 

« Les observatoires de l'habitat et du foncier sont mis en place au plus tard trois ans après que le programme local de l'habitat a 

été rendu exécutoire. Ils ont notamment pour mission d'analyser la conjoncture des marchés foncier et immobilier ainsi que 

l'offre foncière disponible. Cette analyse s'appuie en particulier sur un recensement : 

« 1° Des friches constructibles ; 

« 2° Des locaux vacants ; 

« 3° Des secteurs où la densité de la construction reste inférieure au seuil résultant de l'application des règles des documents 

d'urbanisme ou peut être optimisée en application de l'article L. 152-6 du code de l'urbanisme ; 

« 4° Dans des secteurs à enjeux préalablement définis par les établissements publics de coopération intercommunale, des 

surfaces potentiellement réalisables par surélévation des constructions existantes ; 

« 5° Dans des secteurs urbanisés, des surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables et, dans les zones urbaines, des 

espaces non bâtis nécessaires au maintien des continuités écologiques. 

« L'analyse prend également en compte les inventaires des zones d'activité économique prévus à l'article L. 318-8-2 du même 

code. 

« Les observatoires de l'habitat et du foncier rendent compte annuellement du nombre de logements construits sur des espaces 

déjà urbanisés et sur des zones ouvertes à l'urbanisation. 

« Les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale qui ne sont pas couverts par un plan local de 

l'habitat et qui sont dans l'incapacité de mettre en place un dispositif d'observation de l'habitat et du foncier peuvent conclure une 

convention avec l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local de l'habitat le plus 

proche, dans les conditions qu'ils déterminent. 

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent III, notamment pour préciser les analyses, les 

suivis et les recensements assurés par les observatoires de l'habitat et du foncier. » 
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Rapport local relatif à l'artificialisation des sols (CGCT) 

 

Article 206 
I.-Le titre III du livre II de la deuxième partie du code général des collectivités territoriales est ainsi rétabli : 

« Titre III 

 

« ARTIFICIALISATION DES SOLS 

« Chapitre unique 

« Art. L. 2231-1.-Le maire d'une commune ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale doté d'un 

plan local d'urbanisme, d'un document d'urbanisme en tenant lieu ou d'une carte communale présente au conseil municipal ou à 

l'assemblée délibérante, au moins une fois tous les trois ans, un rapport relatif à l'artificialisation des sols sur son territoire au 

cours des années civiles précédentes. 

« Le rapport rend compte de la mesure dans laquelle les objectifs de lutte contre l'artificialisation des sols sont atteints. 

« Le rapport donne lieu à un débat au sein du conseil municipal ou de l'assemblée délibérante. Le débat est suivi d'un vote. 

« Le rapport et l'avis du conseil municipal ou de l'assemblée délibérante font l'objet d'une publication dans les conditions prévues 

au dernier alinéa de l'article L. 2131-1. 

« Dans un délai de quinze jours à compter de leur publication, ils sont transmis aux représentants de l'Etat dans la région et dans 

le département, au président du conseil régional ainsi que, selon le cas, au président de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre ou aux maires des communes membres de l'établissement public 

de coopération intercommunale compétent ainsi qu'au président de l'établissement public mentionné à l'article L. 143-16 du code 

de l'urbanisme. 

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. Il précise notamment les indicateurs et les 

données qui doivent figurer dans le rapport ainsi que les conditions dans lesquelles l'Etat met à la disposition des collectivités 

concernées les données de l'observatoire de l'artificialisation. » 

NB : A paraitre, décret relatif au rapport local de suivi de l’artificialisation des sols. 
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Rapport gouvernemental relatif à l'évaluation de la politique de limitation de l'artificialisation des sols 

 

Article 207 
Au moins une fois tous les cinq ans, le Gouvernement rend public un rapport relatif à l'évaluation de la politique de limitation de 

l'artificialisation des sols. 

Le rapport présente l'évolution de l'artificialisation des sols au cours des années civiles précédentes. Il dresse le bilan de la 

présente loi en matière de lutte contre l'artificialisation et évalue l'efficacité des mesures de réduction de l'artificialisation. 

Il apprécie l'effectivité de l'intégration des objectifs de réduction de l'artificialisation dans les documents de planification et 

d'urbanisme régionaux, communaux et intercommunaux. Il compare et rend compte de la dynamique de territorialisation de ces 

objectifs engagée à l'échelle des régions. Il évalue l'adéquation des moyens dont disposent les communes et leurs groupements 

pour remplir les obligations redditionnelles prévues par la loi et le règlement en matière de lutte contre l'artificialisation. 

Il fait état des moyens financiers mobilisés par l'Etat en faveur du recyclage foncier, de la réhabilitation du bâti en zone urbanisée 

et des grandes opérations publiques d'aménagement, en identifiant le soutien apporté aux opérations des collectivités territoriales. 

Il rend compte des moyens alloués aux établissements publics fonciers et aux sociétés d'aménagement foncier et d'établissement 

rural pour contribuer à la lutte contre l'artificialisation des sols, notamment par la renaturation des sols. 

Il contient des préconisations sur la trajectoire de réduction de l'artificialisation des sols envisagée pour atteindre l'absence de 

toute artificialisation nette en 2050 et précise les orientations de limitation de l'artificialisation envisagées pour la décennie 2031-

2040, en veillant à assurer une transition entre les outils de mesure de la consommation des sols et les outils de mesure de 

l'artificialisation. 
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Stratégie nationale des aires protégées 

 

Article 227 

Le titre Ier du livre Ier du code de l'environnement est complété par un article L. 110-4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 110-4.-I.-L'Etat élabore et met en œuvre, sur la base des données scientifiques disponibles et en concertation avec des 

représentants des collectivités territoriales et de leurs groupements ainsi que des autres parties prenantes, une stratégie nationale 

des aires protégées dont l'objectif est de couvrir, par un réseau cohérent d'aires protégées en métropole et en outre-mer, sur terre 

et en mer, au moins 30 % de l'ensemble du territoire national et des espaces maritimes sous souveraineté ou juridiction française. 

Ce réseau vise également la mise sous protection forte d'au moins 10 % de l'ensemble du territoire national et des espaces 

maritimes sous souveraineté ou sous juridiction française. 

« La stratégie mentionnée au premier alinéa du présent I vise à la protection de l'environnement et des paysages, à la préservation 

et la reconquête de la biodiversité, à la prévention et à l'atténuation des effets du dérèglement climatique ainsi qu'à la valorisation 

du patrimoine naturel et culturel des territoires. 

« Cette stratégie est actualisée au moins tous les dix ans. La surface totale ainsi que la surface sous protection forte atteintes par 

le réseau d'aires protégées ne peuvent être réduites entre deux actualisations. 

« Cette stratégie établit la liste des moyens humains et financiers nécessaires à la réalisation des missions et objectifs fixés au 

présent article. 

« Un décret précise la définition et les modalités de mise en œuvre de la protection forte mentionnée au premier alinéa. 

« II.-L'Etat encourage le déploiement de méthodes et de projets pouvant donner lieu à l'attribution de crédits carbone au titre du 

label “ Bas-Carbone ” en faveur des aires protégées et des acteurs concourant à leur gestion. » 

v. décret n° 2022-527 du 12 avril 2022 pris en application de l'article L. 110-4 du code de l'environnement et définissant la notion de 

protection forte et les modalités de la mise en œuvre de cette protection forte. 
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Restriction des projets d’exploitation commerciale engendrant une artificialisation des sols 

 

Article 215 
 

Le code de commerce est ainsi modifié : 

(Exemption de l’autorisation d'exploitation commerciale) 

1° Au premier alinéa de l'article L. 752-1-1, après la seconde occurrence de la référence : « L. 752-1 », sont insérés les mots : « 

qui ne sont pas considérés comme engendrant une artificialisation des sols au sens du V de l'article L. 752-6 et » ; 

 
Version consolidée :  

Article L752-1-1 

Par dérogation à l'article L. 752-1, les projets mentionnés aux 1° à 6° du même article L. 752-1 qui ne sont pas considérés comme engendrant une 

artificialisation des sols au sens du V de l'article L. 752-6 et dont l'implantation est prévue dans un secteur d'intervention d'une opération de revitalisation de 

territoire définie au I de l'article L. 303-2 du code de la construction et de l'habitation, comprenant un centre-ville identifié par la convention de ladite 

opération, ne sont pas soumis à autorisation d'exploitation commerciale. 

 

Cette convention peut toutefois soumettre à autorisation d'exploitation commerciale les projets mentionnés aux 1° à 6° de l'article L. 752-1 du présent code 

dont la surface de vente dépasse un seuil qu'elle fixe et qui ne peut être inférieur à 5 000 mètres carrés ou, pour les magasins à prédominance alimentaire, à 2 

500 mètres carrés. 

 

Les conditions de publicité des projets mentionnés au premier alinéa du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

(Décision de la CDAC – Projets engendrant une artificialisation des sols) 

2° L'article L. 752-6 est complété par un V ainsi rédigé : 

« V.- L'autorisation d'exploitation commerciale ne peut être délivrée pour une implantation ou une extension qui engendrerait 

une artificialisation des sols, au sens du neuvième alinéa de l'article L. 101-2-1 du code de l'urbanisme. 

« Toutefois, une autorisation d'exploitation commerciale peut être délivrée si le pétitionnaire démontre, à l'appui de l'analyse 

d'impact mentionnée au III du présent article, que son projet s'insère en continuité avec les espaces urbanisés dans un secteur au 

type d'urbanisation adéquat, qu'il répond aux besoins du territoire et qu'il obéit à l'un des critères suivants : 

« 1° L'insertion de ce projet, tel que défini à l'article L. 752-1, dans le secteur d'intervention d'une opération de revitalisation de 

territoire ou dans un quartier prioritaire de la politique de la ville ; 

« 2° L'insertion du projet dans une opération d'aménagement au sein d'un espace déjà urbanisé, afin de favoriser notamment la 

mixité fonctionnelle du secteur concerné ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043957244
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« 3° La compensation par la transformation d'un sol artificialisé en sol non artificialisé, au sens de l'avant-dernier alinéa de 

l'article L. 101-2-1 du code de l'urbanisme ; 

« 4° L'insertion au sein d'un secteur d'implantation périphérique ou d'une centralité urbaine identifiés dans le document 

d'orientation et d'objectifs du schéma de cohérence territoriale entré en vigueur avant la publication de la loi n° 2021-1104 du 22 

août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets ou au sein d'une zone 

d'activité commerciale délimitée dans le règlement du plan local d'urbanisme intercommunal entré en vigueur avant la 

publication de la même loi. 

« Les deuxième à sixième alinéas du présent V sont applicables uniquement aux projets ayant pour objet : 

« a) La création d'un magasin de commerce de détail ou d'un ensemble commercial d'une surface de vente inférieure à 10 000 

mètres carrés ; 

« b) L'extension de la surface de vente d'un magasin de commerce de détail ou d'un ensemble commercial dès lors que la surface 

de vente totale dudit magasin ou ensemble commercial reste inférieure à 10 000 mètres carrés ; 

« c) L'extension de la surface de vente d'un magasin de commerce de détail ou d'un ensemble commercial ayant déjà atteint le 

seuil des 10 000 mètres carrés ou devant le dépasser par la réalisation du projet, dans la limite d'une seule extension par magasin 

ou ensemble commercial et sous réserve que l'extension de la surface de vente soit inférieure à 1 000 mètres carrés. 

« Pour tout projet d'une surface de vente supérieure à 3 000 mètres carrés et inférieure à 10 000 mètres carrés, la dérogation n'est 

accordée qu'après avis conforme du représentant de l'Etat. 

« Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent V ainsi que les projets considérés comme engendrant 

une artificialisation des sols au sens du premier alinéa du présent V. » 

NB : A paraitre, décret relatif aux modalités d’octroi de l’autorisation d’exploitation commerciale pour les projets engendrant une 

artificialisation des sols 

 

Article 216  

(Saisine CDAC – équipement commercial dont la surface est comprise entre 300 et 1 000 mètres carrés) 
 

Au premier alinéa du I de l'article L. 752-4 du code de commerce, après le mot : « habitants », sont insérés les mots : « et, pour 

les projets qui engendrent une artificialisation des sols au sens du V de l'article L. 752-6, dans toutes les communes » et, à la fin, 

les mots : « à l'article » sont remplacés par les mots : « au même article ». 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043957245
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Version consolidée :  

Article L752-4 

I.-Dans les communes de moins de 20 000 habitants et, pour les projets qui engendrent une artificialisation des sols au sens du V de l'article L. 752-6, dans 

toutes les communes, le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme peut, lorsqu'il est 

saisi d'une demande de permis de construire un équipement commercial dont la surface est comprise entre 300 et 1 000 mètres carrés, proposer au conseil 

municipal ou à l'organe délibérant de cet établissement de saisir la commission départementale d'aménagement commercial afin qu'elle statue sur la 

conformité du projet aux critères énoncés au même article L. 752-6. 

Dans ces communes, lorsque le maire ou le président de l'établissement public compétent en matière d'urbanisme est saisi d'une demande de permis de 

construire un équipement commercial visé à l'alinéa précédent, il notifie cette demande dans les huit jours au président de l'établissement public prévu 

à l'article L. 143-16 du code de l'urbanisme sur le territoire duquel est projetée l'implantation. Celui-ci peut proposer à l'organe délibérant de saisir la 

commission départementale d'aménagement commercial afin qu'elle statue sur la conformité du projet aux critères énoncés à l'article L. 752-6. 

La délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale est motivée. Elle est transmise au 

pétitionnaire sous un délai de trois jours et affichée pendant un mois à la porte de la mairie de la commune d'implantation. 

En cas d'avis défavorable de la commission départementale d'aménagement commercial ou, le cas échéant, de la Commission nationale d'aménagement 

commercial, le permis de construire ne peut être délivré. 

La commission départementale d'aménagement commercial se prononce dans un délai d'un mois. 

En cas d'avis négatif, le promoteur peut saisir la Commission nationale d'aménagement commercial qui se prononce dans un délai d'un mois. Le silence de la 

commission nationale vaut confirmation de l'avis de la commission départementale. 

II.-Le I du présent article n'est pas applicable aux demandes de permis de construire un équipement commercial situé dans un secteur d'intervention d'une 

opération de revitalisation de territoire définie au I de l'article L. 303-2 du code de la construction et de l'habitation, comprenant un centre-ville identifié par la 

convention de ladite opération. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211037&dateTexte=&categorieLien=cid
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Etudes de potentiel de changement de destination et d'évolution de bâtiments (CCH) 

 

Article 224 

I.-Le titre II du livre Ier du code de la construction et de l'habitation est ainsi modifié : 

1° La section 1 du chapitre II est complétée par un article L. 122-1-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 122-1-1.-Préalablement aux travaux de construction d'un bâtiment, il est réalisé une étude du potentiel de changement 

de destination et d'évolution de celui-ci, y compris par sa surélévation. La personne morale ou physique chargée de la réalisation 

de cette étude remet au maître d'ouvrage un document attestant sa réalisation. Le maître d'ouvrage transmet cette attestation aux 

services de l'Etat compétents dans le département avant le dépôt de la demande de permis de construire. 

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article et, notamment, prévoit les catégories de 

bâtiments pour lesquelles cette étude doit être réalisée ainsi que le contenu de celle-ci. Il fixe les compétences des personnes 

chargées de la réalisation de cette étude et précise le contenu de l'attestation remise au maître d'ouvrage. » ; 

2° La section 5 du chapitre VI est complétée par un article L. 126-35-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 126-35-1.-Préalablement aux travaux de démolition d'un bâtiment nécessitant la réalisation du diagnostic mentionné à 

l'article L. 126-34, le maître d'ouvrage est tenu de réaliser une étude évaluant le potentiel de changement de destination et 

d'évolution du bâtiment, y compris par sa surélévation. Cette étude est jointe au diagnostic. 

« Un décret en Conseil d'Etat détermine le contenu de cette étude et précise les compétences des personnes physiques ou morales 

chargées de sa réalisation. » 

II.-Le I entre en vigueur le 1er janvier 2023. 
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